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Caisses  publiques. 


DE  L’ADMINISTRATION 


DÉPARTEMENTALE  DU  RHÔNE. 


VÉRIFICATION  DES  CAISSES  PUBLIQUES. 


Séance  du  19  Germinal , an  4*  de  la  République  française. 

L’Administration  départemeitale  du  Rhône , «éant  à 
Lyon  , délibérant  sur  Texécutioi  de  la  loi  du  3 du  présent 
mois  de  Germinal , qui  ordonm  une  vérification  de,  toute* 
les  caisses  publiques.  Lecture  faite  de  ladite  loi  , dont  la 
teneur  suit  : j 

(N*  264.  ) Loi  qui  ordonne  une  ve'rj0c(élon  dé  foutes  les  caisses  publiques»^ 

Du  J Gei^inal. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptait  les  motifs  de  la  déclaration 
d’urgence  qui  précède  la  résolution  ciaprès , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  Id  teneur  de  la  déclçTtttion  cSur^ence  et  de  la  résolution  du 

premier  Gtminal. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  la  nécessité  de  mettre  dans, 
la-  gestoiu  des  Nuances  de  la  Républque  , l’ordre  le  plus  exact , et  de 
cfonstater  sans  délai  le  véritable  étal  de  ses  caisses  , déclare  qu’il  y 
a urgence. 

Le  Conseil  des,  Cînq-çents  » aprè.  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  ? r 1 m i e r. 

A rinstant  de  la  réception  de  la  loi  à intervenir  sur  la  présente^ 
résolution  , les  merabres  dçs  administrations  dépariementalè?  app9- 


( > ) 

seront , en  présence  du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  le  scellé 
sur  toutes  les  caisses  civiles  qui  s^  trouveront  dans  letendue  du  dépar- 
tement ; ils  laisseront  entre  les  ijiains  du  Caissier  les  sommes  néces- 
saires pour  le  service  courànt. 

II.  Il  sera  procédé  de  suite  par  Jes  administrateurs  du  département , 
en  présence  du  même  commissairè  , à la  vérification  des  caisses , pour 
constater  les  sommes  et  les  diférentes  espèces  de  valeurs  qui  s’y 
trouveront. 

Les  administrateurs  des  dépar  emens  pourront  commettre  à l’effet 
de  l’apposition  des  scellés  et  véril  cation  des  caisses  > les  membres  des 
administrations  municipales... 

JII.  Les  mêmes  opérations  sei^nt  faîtes  aux  armées  par  le  com- 
missaires, des . guerres , en  prést  icie  d’un  administrateur  du  dépar- 
tement dans  lequel  l’armée  se  tr  uvera , ou  du  département  le  plus 
voisin  , si  l’armée  est  hors  des  te  Tes  de  la  République. 

IV.  A 1 avenir  toutes  les  caises  seront  vérifiées  au  moins  une 
fois  chaque  mois,  par  les  perso  mes  désignées  aux  articles  i*'  et 
III , au  jour  que  lesdites  personnes  détermineront. 

La  .présente  résolution  sera  in  primée. 

G.  Lemerer  , Savary  , J.Debry  , 


e Conseil  des  Anciens  approuve 
rminal  , an  IV  de  la  République 


Signé  y Doucel,  président;  R. 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , 
la  résolution  ci-dessus.  Le  3 Gfc 
française. 

•Signée  ,J.  A.  CrEUZÉ  - LaT'UCHE  , président;  d’Alphonse  , 
DE  Torcy  , secrétaires. 

Considérant  que  l’importane  et  la  célérité  de  l’opération 
commandée  par  la  susdite  lo  , les  affaires  majeures  dont  est 
chargée  l’ Administration  dé  )artementale  , le  déplacement 
indispensable  de  la  presque  1 )talité  des  Membres  de  cette 
Administration , que  cette  me^  ire  nécessiterait,  tout  commande 
impérieusement  d’user  de  la  acuité  accordée  par  ladite  loi,* 
et  d’en  déléguer  l’exécution  i jx  Administrations  municipales 
de  canton  et  autres. 

Oui  et  ce  requérant  le  Con  missaire  du  Directoire  exécutif. 

Arrêt  e : 


A R T I C L 


PREMIER. 


Les  Administrations  municipales  de  canton  et  autres  sont 
et  demeurent  déléguées,  en  vertu  des  dispositions  de  l’art.  II 
de  la  loi  du  3 germinal  ci-deius , à l’effet  d’apposer , dans  le 


i 

t3)L, 

jour  de  la  réception  du  présent  airêté , les  scellés  sur  toutes 
lés  caisses  pubii(^ues , situées  dans  le  terxitoirç  de  leur  arron- 
dissement , tels  que  celles  des  Percepteurs  desr  contributions  j 
des  Préposés  aux  recettes,  et  du  Pecexqur  des  contributions 
du  Département”,  du  timbre,  de  l|enrégistrement , du  Payeur; 
général,  et  généralement  de  toute  espèce  de  caisses  publiques, 
en  présence  du  Commissaire  du  Directoire  exécutif,  ce  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal.  - ; 

A R T.  1 I. 

A Peffet  de  suivre  l’exécutioa  du  précédent  article  , les 
Administrations  municipales  de  cafriton  seront  sur-le-champ 
convoquées  par  leur  président , et  il  sera  procédé  de  suite 
au  choix  des  Membres  chargés  les  opérations  prescrites  par 
la  loi  du  3 germinal.  Ces  Memb'es  se  transporteront  ensuite 
chez  les  différens  Caissiers  de  leir  arrondissement  ; ils  rece- 
vront d’eux  la  déclaration  dés  sonmes  nécessaires  au  service 
courant;  cette  somme  leur  sera  aissée  entre  les  mains,  de 
suite  le  scellé  sera  apposé  sur  leir  caisse , et  leurs  livres  de 
recettes  et  dépenses  paraphés , doit  et  du  tout  il  sera  dressé 
procès-verbal. 

A R T.  II  I. 

Cette  première  opération  achetée , lés  mêmes  Membres  , 
toujours  en  présence  du  Commissâfe  du  Directoire  exécutif, 
procéderont  à la  vérification  desdtfes  caisses,  et  constateront 
également  par  procès-verbaux  desSpmmes  et  des  différentes 
espèces  de  valeurs  qui  s’y  trouventit. 

Art. 

Aussi-tôt  que  les  opérations  prîscrites  par  ladite  loi  et  le  < 
présent  arrêté  seront  terminées, les  Administrations  municipales 
en  feront  passer  les  procès-verbauc  à l’Administration  dépar- 
tementale. 

Art.  7. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  ai  Commissaire  ordonnateur 
des  guerres  de  la  dix-neuvième  division , à l’effet  de  l’inviter 
à instruire  l’Administration  des  dépositions  qu’il  aura  faites 
pour  mettre , en  ce  qui  le  concerre , à exécution  l’article  III 
de  ladite  loi , sur  toutes  les  caisses  affectées,  auj^  services  des 
armées  , dans  l’arrondissement  du  Département. 


f 4> 

A.  B*jT.  VL 

Le  présent  arrêté  sera  surf^-champ  livré  à Timpression , et 
transmis  dans  le  plus  bref  dï  lai  aux  Administrations  munici- 
pales de  canton  et  autres,  qu’elles  aient  à s’y  conformer; 

ce  dont  elles  rendront  comp  e à l’Administration  du  Départe- 
ment , dans  cinq  jourSi 

Fait  en  Administration,  éance  publique , Lyon,  le  19  ger- 
minal, an  4e  de  la  Républit  iie  française , une  et  indivisible. 

Signée  CouLAüD  , ptsident;  Bridant  , Allard  , 
Roman,  Piégay,  administrateurs;  Paul  Cayre,  com- 
missaire du  Directoire  exéutif;  et  Gvigovd,  secrétaire 


en  chef» 


Extrait  collationné» 
l UiGOUo,  secrétaire  en  chef. 


Le  Commissaire 


missaire  du  Pouvo 
Administration  mui 
Département  , et 


)u  Pouvoir  exécutif, 
près  TAdministrati  n départementale  du 
Rhône  , 

Vu  Tarrêté  ci-d^sus  , délègue  le  Com- 

exécutif  près  chaque 


icipale  des  Cantons  de 
les  requiert  de  faire 
mettre  de  suite  à etécution  le  susdit  arrêté  j 
d^être  présent  à foutes  les  opérations  y 
ordonnées , et  de  1 lui  en  rendre  compte 
dans  le  plus  bref  lélai. 

A Lyon,  le  i g Germinal,  an  4''  de  la 
République  françai  e. 

PAUL  CAYRE, 
Commissaird  du  Pouvoir  exécutif. 


A Y O N, 

De  rimprimçne  de  Dïstlfanis,  place  des  Terreau*? 


